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Monsieur le Ministre,  

Monsieur le député,  

Mesdames les sous-ministres,  

 

Bonjour. 

 

Je suis Mélanie Hubert, présidente du Syndicat de l’Enseignement de l’Ouest de 

Montréal, qui représente les enseignantes et enseignants de la CSMB. Je parle 

aujourd’hui au nom des collègues des syndicats francophones de l’enseignement de l’île 

de Montréal. Je suis accompagnée de mesdames Thérèse Prinos, présidente du Syndicat 

de l’Enseignement de la Pointe-de-l’Île (territoire CSPÎ) et Catherine Renaud, présidente 

de l’Alliance des professeures et professeurs de Montréal (territoire CSDM). Nos 

syndicats sont tous affiliés à la Fédération autonome de l’enseignement (FAE). 

 

Je suis très heureuse d’être ici aujourd’hui pour vous parler de la réussite des élèves. 

C’est une préoccupation constante, pour ne pas dire notre raison d’être. Elle oriente 

plusieurs de nos décisions, tant dans la classe qu’au niveau politique où nous intervenons 

aujourd’hui.  

 

Aussi motivés qu’ils puissent être, je dois tout de même vous dire que les enseignantes et 

enseignants que nous représentons en ont assez. Assez de voir près du quart de leurs 

jeunes collègues quitter la profession, désillusionnés, dans les 5 premières années de leur 

carrière. Assez de subir divers changements, au gré des gouvernements et ministres de 

l’éducation qui se sont succédé à un rythme aussi désolant qu’affolant dans les dernières 

années. Assez de ne pas avoir été entendus, de ne pas être reconnus lorsque vient le temps 

de parler de la réussite des élèves. Après tout, nous œuvrons au quotidien dans les classes 

et veillons à l’application des programmes conçus par le Ministère. Vous comprendrez 

donc que je suis ici pour vous parler de pédagogie. 

 

Nous sommes ici pour vous demander, Monsieur le Ministre, de faire la différence. On ne 

peut plus parler de réussite éducative et écarter systématiquement le point de vue des 

praticiennes et praticiens de l’enseignement que nous sommes. Nous vous demandons 

d’être à l’écoute et de faire que cette fois-ci sera la bonne. 

 

Il est difficile de parler de l’école que nous voulons sans parler de celle dont nous ne 

voulons plus. En août 2014, les chercheurs Simon Larose et Stéphane Duchesne 

déposaient au Ministère de l’éducation, du loisir et du sport un rapport accablant sur le 

Renouveau pédagogique implanté au secondaire. Ce faisant, ils confirmaient ce que nous 

présentions depuis un certain temps déjà : la Réforme n’avait pas produit la réussite 

attendue. Pire, elle avait engendré un lot d’effets négatifs, pour les élèves qu’on souhaitait 

pourtant aider (les élèves à risque en milieu défavorisé et les garçons). 

 

Nous croyons qu’une autre école est possible, comme l’indique le titre du document que 

nous vous avons fait parvenir lors de notre inscription. 

 



Plus qu’ailleurs au Québec, Montréal doit composer avec des concentrations importantes 

de familles immigrantes ou de milieux socioéconomiquement défavorisés, souvent les 

deux à la fois. Par conséquent, plus qu’ailleurs au Québec, l’école publique constitue un 

levier essentiel pour assurer l’égalité des chances et offrir un avenir meilleur aux élèves, 

jeunes et adultes, qui la fréquentent. 

 

Avant toute chose, le premier défi pour l’école sera de se recentrer autour de sa mission 

d’instruire. Plus que jamais, nous devons assurer à tous les élèves qui fréquentent le 

réseau scolaire un socle commun de connaissances.   

 

On a voulu «  apprendre aux élèves à apprendre  ». C’est bien, encore faut-il apprendre 

quelque chose! En d’autres termes, pour développer des compétences, il faut disposer de 

connaissances de base et avoir la capacité de faire des liens entre elles. En contexte 

montréalais, il est utopique de compter uniquement sur la famille pour transmettre ce 

bagage de connaissances. C’est la mission de l’école de s’assurer que tous disposeront 

d’une solide formation de base et de qualité qui leur permettra de devenir des citoyennes 

et citoyens libres et responsables. C’était également l’objectif des États généraux sur 

l’éducation en 1996. La réussite est à ce prix.  

 

Les enseignantes et enseignants veulent être reconnus comme des actrices et acteurs 

centraux dans la transmission de la matière. L’approche socioconstructiviste du 

Programme québécois de formation et le rôle d’accompagnatrices et d’accompagnateurs 

qu’on a tenté de nous faire jouer n’ont plus de sens dans ce contexte, d’autant plus que 

cela n’a pas produit de résultats probants. 

 

L’approche par cycle d’apprentissage est un obstacle à la création d’un socle commun de 

connaissances. Dans un contexte où les élèves changent souvent d’école d’une année 

scolaire à l’autre, il devient pertinent d’annualiser les contenus pour faire en sorte que 

dans toutes les écoles, les mêmes apprentissages soient réalisés. Autrement, parce qu’une 

équipe-cycle aura fait un choix différent d’une autre équipe dans deux écoles données, ou 

parce qu’elle n’utilise pas le même matériel didactique, un élève pourrait se voir 

enseigner les mêmes contenus deux fois et ne pas avoir appris d’autres éléments au 

programme. Cette discontinuité nuit à la réussite scolaire et à la création du socle 

commun de connaissances. Il ne faut pas, au fil des ans, laisser l’écart se creuser entre les 

élèves, les classes, voire les écoles. 

 

Recentrer l’école sur la mission d’instruire et insister sur la maîtrise et l’acquisition de 

connaissances aura des répercussions évidentes sur l’évaluation des apprentissages. 

Qu’on se le dise, les enseignants et enseignants peinent encore à évaluer le 

développement des compétences, notamment parce que les critères d’évaluation 

manquent de clarté et appellent à une certaine subjectivité. La politique d’évaluation des 

apprentissages devra être revue pour reconnaître la primauté des connaissances et 

proposer des critères mesurables et plus objectifs. 

 

Les documents ministériels mentionnent souvent «  une évaluation au service de 

l’apprentissage  ». Détrompez-vous, monsieur le ministre! À l’heure actuelle, les notes 



des élèves servent davantage des gestionnaires obnubilés par une approche centrée sur les 

résultats. Les enseignantes et enseignants doivent sans cesse justifier leurs moyennes et 

subir les comparaisons avec d’autres collègues, voire d’autres cohortes d’années 

antérieures. Quand on ne compare pas carrément avec l’école privée qui fait concurrence 

dans le même secteur ! Le jugement du personnel enseignant est mis en doute, à un tel 

point que des directions modifient parfois les notes du bulletin. Une pression indue est 

également ressentie à l’approche des épreuves ministérielles. On tente alors, par tous les 

moyens, de faire en sorte que les élèves performent à l’examen. On semble vouloir la 

réussite à tout prix, quitte à mentir ou à niveler vers le bas. Une évaluation dans un tel 

contexte ne sert pas l’apprentissage.  Que signifie réellement la note au bulletin ? Que 

doit comprendre le parent quant aux apprentissages de son enfant ? Lui donne-t-on 

l’heure juste?  

 

Monsieur le Ministre, nous vous mettons au défi : soyez le premier à reconnaître que le 

Québec a fait fausse route et qu’il est temps de revoir le Programme de formation de 

l’école québécoise et la politique d’évaluation des apprentissages. Je crois nécessaire de 

préciser que cette révision doit se faire en y associant étroitement le personnel enseignant 

ainsi que leurs représentantes et représentants, du début à la fin du processus. Nous 

sommes les mieux placés pour faire le bilan de 15 ans de réforme, pour témoigner de 

l’évolution des élèves et pour proposer des solutions concrètes aux difficultés 

rencontrées.  

 

Autre défi à relever : celui de la composition des groupes d’élèves qui nous sont confiés. 

L’approche par cycle, l’application limitée de mesures de redoublement, l’intégration des 

élèves en difficulté, l’exode des meilleurs élèves vers les écoles privées sont autant de 

facteurs qui ont rendu la classe ordinaire de plus en plus difficile à gérer, d’autant plus 

que les ratios maître-élève, pourtant prévus à la convention collective, sont constamment 

dépassés.  

 

En contexte montréalais, bon nombre d’élèves sont issus de l’immigration. La classe 

d’accueil et les services de soutien linguistique au secteur des jeunes, de même que les 

services de francisation à l’éducation des adultes, sont essentiels pour permettre aux 

nouveaux arrivants d’apprendre non seulement une langue, mais tous les repères culturels 

nécessaires pour s’épanouir dans leur société d’accueil. On ne peut pas compter sur la 

simple immersion pour y arriver. Le maintien de ces services et de leur qualité passe par 

un financement adéquat et par du personnel qualifié dans les établissements scolaires. 

 

Monsieur le ministre, rassurez-nous en nous disant que le réseau de l’éducation ne fera 

plus jamais les frais de restrictions budgétaires comme ce fut le cas dans les dernières 

années. La société de demain se construit sur les ressources qui lui sont attribuées 

aujourd’hui. Nous n’avons pas les moyens de sacrifier une autre génération d’élèves.    

  

Notre troisième grand défi réside dans la reconnaissance de notre autonomie 

professionnelle. Il faut redonner aux enseignantes et enseignants les pleins leviers en 

matière d’enseignement et de pédagogie. À l’heure actuelle, plusieurs aspects de notre 

travail nous échappent. Premièrement, d’autres acteurs bénéficient de dispositions légales 



pour s’ingérer dans la salle de classe. C’est le cas du Conseil d’établissement, qui 

approuve la liste du matériel scolaire et élabore le projet éducatif, pour ne donner que ces 

exemples. C’est également le cas des directions d’établissement qui approuvent ou non 

les propositions faites par le personnel enseignant. Ensuite, les programmes d’études et 

certains énoncés ministériels prônent des approches pédagogiques ou des modes de 

fonctionnement au détriment d’autres approches. À titre d’expertes et d’experts dans la 

classe, nous revendiquons le droit de choisir les méthodes qui nous conviennent. La FAE 

a mis de l’avant plusieurs propositions de changements aux dispositions légales dans le 

cadre des consultations sur le PL86 et le PL105. Cela doit être pris en compte. 

 

En nous déplaçant ici aujourd’hui, nous vous démontrons que nous avons beaucoup 

réfléchi à la question de la réussite éducative. Parce qu’elle nous tient à cœur, nous avons 

des solutions à proposer. Nous voulons être mis au jeu! Comme plusieurs intervenantes et 

intervenants qui ont pris la parole ce matin, nous avons une expertise à faire valoir. 

 

Monsieur le ministre, l’heure n’est pas qu’à la simple consultation. Nos propositions 

doivent trouver écho au Ministère. Nous souhaitons voir le ministre de l’éducation passer 

à l’action en s’appuyant sur l’expertise des enseignantes et enseignants. Serez-vous ce 

ministre? 


